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Section 1 : Gestion intégrée de la mer et du littoral

Article L219-1

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 123 (V)

La stratégie nationale pour la mer et le littoral est définie dans un document qui constitue le cadre de référence pour
la protection du milieu, pour la réalisation ou le maintien du bon état écologique, mentionné au I de l'article L. 219-9,
pour l'utilisation durable des ressources marines et pour la gestion intégrée et concertée des activités liées à la mer et
au littoral, à l'exception de celles qui ont pour unique objet la défense ou la sécurité nationale.

Ce document en fixe les principes et les orientations générales qui concernent, tant en métropole qu'outre-mer, les
espaces maritimes sous souveraineté ou sous juridiction nationale, l'espace aérien surjacent, les fonds marins et le
sous-sol de la mer.

Il fixe également les principes et les orientations générales concernant les activités situées sur le territoire des régions
administratives côtières ou sur celui des collectivités d'outre-mer et ayant un impact sur ces espaces.

Ce document est mis en œuvre dans les façades maritimes métropolitaines et dans les bassins maritimes ultramarins.

Ces façades et bassins maritimes, périmètres de mise en œuvre des principes et des orientations, sont définis par les
caractéristiques hydrologiques, océanographiques, biogéographiques, socio-économiques et culturelles des espaces
concernés. La délimitation des façades maritimes métropolitaines est cohérente avec les régions et sous-régions
marines identifiées à l'article 4 de la directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008
établissant un cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin, et tient compte de
la politique commune de la pêche.

Ce document indique les modalités d'évaluation de sa mise en œuvre.

Article L219-2

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 123 (V)

La stratégie nationale pour la mer et le littoral est élaborée par l'Etat en concertation avec les collectivités
territoriales, la communauté scientifique, les acteurs socio-économiques et les associations de protection de
l'environnement concernés.

Avant son adoption par décret, le projet de stratégie nationale, accompagné d'une synthèse de son contenu, est mis à
la disposition du public, selon la procédure prévue à l'article L. 120-1.

La stratégie nationale pour la mer et le littoral est révisée tous les six ans, dans les formes prévues pour son
élaboration.

Article L219-3

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 123 (V)

Un document stratégique définit les objectifs de la gestion intégrée de la mer et du littoral et les dispositions
correspondant à ces objectifs, pour chacune des façades maritimes et des bassins maritimes ultramarins, dans le
respect des principes et des orientations définis par la stratégie nationale pour la mer et le littoral.

En complément du projet de document stratégique de façade ou de bassin maritime, une synthèse de son contenu est
mise à la disposition du public, selon la procédure prévue à l'article L. 120-1.

Article L219-4

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 123 (V)

I. – Doivent être compatibles, ou rendus compatibles, avec les objectifs et dispositions du document stratégique de
façade ou de bassin maritime :

1° Les plans, les programmes et les schémas relatifs aux activités exclusivement localisées dans les espaces
mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 219-1 ;
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2° Dans ces mêmes espaces, les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements, publics et privés, soumis à
l'étude d'impact mentionnée à l'article L. 122-1 du présent code et les décisions mentionnées aux articles L. 122-1 et
L. 132-2 du code minier lorsqu'elles concernent des substances minérales autres que celles énumérées à l'article L.
111-1 du même code ;

3° Les schémas de mise en valeur de la mer ;

4° Les schémas régionaux de développement de l'aquaculture marine prévus à l'article L. 923-1-1 du code rural et de
la pêche maritime.

II. – A l'exclusion de ceux mentionnés au I du présent article, lorsqu'ils sont susceptibles d'avoir des incidences
significatives sur la mer, les plans, les programmes et les schémas applicables aux espaces et territoires mentionnés
aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 219-1 du présent code prennent en compte le document stratégique
de façade ou le document stratégique de bassin maritime.

Article L219-5

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 123 (V)

Un décret en Conseil d'Etat définit, respectivement pour les façades maritimes métropolitaines et pour les bassins
maritimes ultramarins, le contenu du document stratégique et les modalités de son élaboration, de son adoption et de
ses modifications et révisions.

Il dresse la liste des plans, des programmes et des schémas mentionnés au 1° du I et au II de l'article L. 219-4 et
précise, en tant que de besoin, les conditions d'application du même article.

Article L219-5-1

Créé par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 123 (V)

La planification de l'espace maritime est établie et mise en œuvre dans le but de promouvoir la croissance durable des
économies maritimes, le développement durable des espaces maritimes et l'utilisation durable des ressources
marines.

La planification de l'espace maritime est le processus par lequel l'Etat analyse et organise les activités humaines en
mer, dans une perspective écologique, économique et sociale. Elle ne s'applique pas aux activités dont l'unique objet
est la défense ou la sécurité nationale.

Dans les façades définies à l'article L. 219-1 et pour les espaces définis au 1° de l'article L. 219-8, la planification de
l'espace maritime est conduite dans le cadre de l'élaboration du document stratégique de façade. En application de
l'article 35 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de
l'environnement, définissant la gestion intégrée de la mer et du littoral, le document stratégique de façade tient
compte des aspects socio-économiques et environnementaux ; selon l'approche fondée sur les écosystèmes prévue à
l'article L. 219-7 du présent code, il favorise la coexistence optimale des activités et des usages en incluant les
interactions terre-mer. Il tient compte des impacts de ces usages sur l'environnement, les ressources naturelles et les
aspects liés à la sécurité.

Le document stratégique de façade adopte, pour chaque zone, l'échelle géographique la plus appropriée à la
démarche de planification de l'espace maritime. Celle-ci favorise la cohérence entre les plans qui en résultent et
d'autres processus, tels que la gestion intégrée des zones côtières.

Le document stratégique de façade contient les plans issus de ce processus. Ces plans visent à contribuer au
développement durable des secteurs énergétiques en mer, du transport maritime et des secteurs de la pêche et de
l'aquaculture, ainsi qu'à la préservation, à la protection et à l'amélioration de l'environnement, y compris à la
résilience aux incidences du changement climatique. En outre, ils peuvent poursuivre d'autres objectifs tels que la
promotion du tourisme durable et la gestion durable des matières premières minérales. Le plan d'action pour le milieu
marin, mentionné à l'article L. 219-9, fait l'objet d'un chapitre spécifique du document stratégique de façade.

Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat.

Article L219-6

Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 123 (V)

En outre-mer, les collectivités territoriales élaborent avec l'Etat, dans le respect des compétences de chacun, une
stratégie à l'échelle de chaque bassin maritime ultramarin, le cas échéant transfrontalier, appelée document
stratégique de bassin maritime.

La définition du bassin maritime ultramarin prend en compte les enjeux propres à chacun des outre-mer, notamment
les coopérations avec les Etats et régions riverains. Un conseil maritime ultramarin est créé à l'échelle de chaque
bassin maritime. Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition et le fonctionnement de ce conseil.

Article L219-6-1

Modifié par LOI n°2016-816 du 20 juin 2016 - art. 26

Il est créé pour chaque façade maritime métropolitaine un conseil pour l'utilisation, l'aménagement, la protection et la
mise en valeur des littoraux et de la mer, dénommé conseil maritime de façade. Ce conseil est composé de
représentants de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements publics, des ports décentralisés, des
professionnels du littoral et de la mer, de la société civile et des associations de protection de l'environnement. Il se
réunit au moins une fois par an.
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Le conseil maritime de façade émet des recommandations sur tous les sujets relevant de sa compétence et
notamment sur la cohérence de l'affectation des espaces en mer et sur le littoral. Sans préjudice de l'article L.
923-1-1 du code rural et de la pêche maritime, il identifie les secteurs naturels à protéger en raison de la richesse de
la faune et de la flore, les secteurs propices au développement des activités économiques, y compris l'aquaculture, et
les secteurs pouvant faire l'objet d'une affectation future.

L'avis des conseils maritimes de façade concernés est pris en compte par l'Etat dans le cadre de l'élaboration du
document stratégique de façade prévu à l'article L. 219-3 du présent code et du plan d'action pour le milieu marin
prévu à l'article L. 219-9 du même code.

La composition et le fonctionnement du conseil maritime de façade sont définis par arrêté du ministre chargé de la
mer.
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